
         Édito

En  FRANCE, EST IL POSSIBLE DE DIALOGUER ?

La France, pays de l’éloquence n’est pas le pays de l’écoute.Nous avons besoin 
d’apprendre la culture du dialogue. Dans ce pays de postures, il est plus facile 
dêtre contre que d’être pour. Nous avons besoin d’explication et d’échange. 
Comment donner un nouveau souffle à la démocratie  ?

Tout d’abord, il nous est un devoir d’aller voter et d’encourager à aller voter aux 
élections européennes ,le 9 juin 2024 pour une Europe plus démocratique ,plus 
solidaire,plus laïque,plus sociale,plus écologique.Il ne faut pas oublier que 
l’Union Européenne a permis de garantir la paix, la démocratie et le progrès 
économique et social.Malgré tout, il y a eu des avancées  : le socle europeen des 
droits sociaux,le pacte vert. Nous pensons que l’Europe peut encore répondre 
aux attentes et aux besoins essentiels des travailleurs et des citoyens.Pour ce 
faire, elle a besoin d’être réformée et de mener des politiques plus 
ambitieuses.Notamment, le fonctionnement des institutions qui doivent la 
rapprocher des citoyens.

Ensuite,il est important de se mobiliser pour la défense des droitsdes femmes et 
l’égalité avec les hommes.Le manifeste féministe de la CFDT s’inscrit dans une 
longue tradition dont notre organisation doit se prévaloir.  »L’affirmation que la 
CFDT est une organisation féministe  » a été inscrite dans l’article 43211 de la 
résolution générale du congrès de Lyon. Nous avons conscience d’évoluer dans 
une société patriarcale où les stéréotypies continuent d’organiser les relations 
sociales et féministes. Pour cela, l’UTR 38 s’engage dans une action et une 
réflexion continue pour l’égalité entre les hommes et les femmes.

Il faudra être présent, vigilant et dynamique sur le terrain au moment où les 
propositions de loi concernant  le bien vieillir et la fin de vie viendront en débat au 
parlement. Agir et faire du bruit pour faire entendre nos revendications. 
Face au défi du vieillissement de la population, il est urgent de prévoir le 
financement de la perte d’autonomie au domicile et en EHPAD. l y a aussi 
urgence à faire paraître une proposition de loi sur la fin de vie afin que chaque 
personne ait le droit et puisse réellement décider de faire respecter son libre 
choix.Ces propositions de loi suivent leur parcours parlementaire, tout 
doucement, pas trop vite; en prenant des allures d’arlésienne.

Enfin, face à la montée des nationalismes et des mouvements d’extrème 
droite,conscients de la gravité de la situation, nous nous inscrivons dans la 
mobilisation du mouvement syndical pour contrer les mouvements populistes. 
Des débats sont engagés au sein de l’UTR à travers les ULR.

MOBILISONS NOUS  POUR NOUS FAIRE ENTENDRE  ?
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Dans le cadre de la lutte contre l’isolement, le groupe de 

travail  « Transport à la Demande  » prospecte pour 

recenser les actions existantes sur le terrain.

Le recensement de tous les modes de transport offrant une 

réelle solution de mobilité aux personnes rencontrant des 

difficultés de déplacement avec les transports en commun 

classique ou dans des zones mal desservies, est loin d’être 

terminé.

Nous souhaitons proposer un livret qui présentera le 
maximum d’offres par territoire, les conditions et les 
modalités d’accès vers ces possibilités. 

Un exemple d'action à l'ULR de Roussillon

Pour que le maintien à domicile soit une réalité, le droit au 

déplacement doit être une priorité pour tous  !
Le problème des déplacements pour les personnes 
porteuses de handicap ou âgées, et souvent pris en charge 
par les communautés de communes, ou les agglos. 
Toujours dans les limites de leurs territoires, elles s’en 
font une prérogative.

SAUF QUE  :

Les besoins de déplacement sont souvent en dehors de ces 
limites, alors ça devient rédhibitoire, surtout en zone 
rurale. Nous avons été confrontés au cas d’une dame de St 
Clair du Rhône qui demandait un transport pour rendre 
visite à son mari Alzheimer, à l’hôpital de Condrieu on lui 
a proposé de la conduire à la gare de Vienne( EBER),  puis 
de commander un autres transport de Vienne à Condrieu 
( VIENNE CONDRIEU AGGLO). Alors qu’il n’y a que le 
pont à traverser. Il faut absolument que les CC, prennent 
en compte ces problèmes territoriaux, en acceptant des 
dérogations dans le cadre de réciprocité par exemple.

CONDUCTEURS SOLIDAIRES

Une commune de notre territoire à solutionné ce problème 

en créant, sous l’égide du CCAS,  une association appelé  
«   les conducteurs solidaires  »  le principe fonctionne 

autour d’un groupe de conducteurs volontaires, 

indemnisés, assurés, qui s’engagent à se libérer à la 

demande. Les demandes se font au CCAS, la veille, 

Elles concernent des demandes relatives à des RV 

médicaux, de coiffeurs, pour les courses…

Ce système est bien adapté

pour les villages ruraux.

      Georges Veyrier

Transport à la Demande

Les manifestations agricoles de ce début d’année ont fait 

resurgir les difficultés rencontrées par le monde paysan 

depuis de nombreuses années. Le gouvernement a éteint 

le feu en accordant aux syndicats agricoles dont la 

puissante FNSEA des retours en arrière sur des normes 

environnementales, pesticides et autres.

En même temps il passait sous silence une des 

revendications primordiales  : la question des revenus 

des paysans.

Seul le syndicat la Confédération Paysanne a mis en 

avant ce problème comme étant une priorité.

Est-ce que notre modèle agricole n’est plus viable ?  Les 

agriculteurs reçoivent des aides de la Politique Agricole 

Commune, ils investissent sur du matériel agricole et en 

même temps un paysan se suicide tous les deux jours  !
Il faut bien entendu différencier les agro-industriels et 

les exploitants de petites et moyennes exploitations.

Les  gouvernants ont leur responsabilité nous en sommes 

bien d’accord, mais côté responsabilité du 

consommateur  : Est-on prêt  à payer le juste prix des 

produits que l’on consomme ?
Certains d’entre nous trouvent normal de payer très cher 

certains produits de consommation ou de loisirs mais 

vont chercher les produits les moins chers au 

supermarché pour s’alimenter.

Ne devons-nous pas revoir nos priorités  : soutenir le bio 

que l’on trouve essentiellement dans  de petites 

exploitations, acheter les produits locaux en dehors des 

hyper et supermarchés pour assurer un revenu décent à 

nos agriculteurs ? Vente à la ferme, marchés, points de 

vente collectifs…

Et les petits revenus me direz-vous ? Pour tout un 

chacun diminuer sa quantité de viande et poisson par 

semaine et les remplacer par des protéines végétales 

permet de faire des économies et d’acheter des légumes 

et des fruits bio. C’est bon pour la santé, pour le porte-

monnaie et pour l’environnement.

D’autres alternatives existent qui sont pour l’instant en 

réflexion ou mises en application très localement  
comme par exemple la sécurité sociale alimentaire .

Cette initiative a plusieurs mérites  : éviter aux personnes 

d’avoir recours à des aides alimentaires telles la Banque 

alimentaire, les restos du cœur etc  que certains  » 

bénéficiaires  » vivent comme une déchéance, bénéficier 

de produits de bonne qualité, ce qui est bon pour la santé 

et soutenir les agriculteurs, éleveurs et maraichers de 

proximité.

Ce sujet a de l’avenir et mériterait que notre syndicat s’y 

intéresse.

Evelyne Burdet

ULR Voironnais / Chartreuse/Bièvre

Crise agricole, le consommateur n’a-t-il pas 

une responsabilité  ?

Libre propos



Quelques nouvelles de notre commission qui a repris son 

rythme de croisière.

Face au travail que demandait le projet «  Transport à la 

demande  » nous avons délégué ce sujet à l’ULR Agglo de 

Grenoble dans un premier temps et à l’ensemble des ULR 

du syndicat actuellement.

Nous avons en cours plusieurs idées  :

1 - Nous continuons nos mini conférences les 

après-midis du 3 juin avec comme sujet «  impact du 

numérique sur l’environnement  » animé par l’association 

AGIRabc. Elle se fera en présentiel à la bourse du travail 

et simultanément en visio avec le logiciel ZOOM.

Nous avons également en projet une autre conférence 

animée par deux militants retraités issus du syndicat 

Chimie/ Energie sur l’électricité au sens large du terme 

(toutes les énergies y compris le nucléaire (en octobre).

 2- Trois membres ont participé à une formation 

dispensée par l’URI sur la transition écologique juste. 

Un groupe a mis sur pied une fiche appelée «  le fil 
Chlorophylle  ». Vous en avez certainement reçu deux 

numéros, le troisième est en cours de construction. Il 

parlera du tri des déchets.

En cours de réflexion, nous réfléchissons sur la mise en 

place d’animations au sujet de la  «  fresque du climat  ».

3 - Et enfin, nous avons lancé des préinscriptions 

pour un cycle d’ateliers «  conversation carbone  » 

animé par l’association AGIR abc. A ce jour, nous avons 

quelques inscriptions qui laissent présager la mise en 

place en octobre de six séances tous les quinze jours. 

Vous pouvez encore vous inscrire, une réunion en juin 

fixera les modalités pour les préinscrits.

En tant que responsable, je remercie les membres de la 

commission pour leur investissement, si vous êtes tentés 

de nous rejoindre, c’est avec plaisir. 

Commission Qualité de la VIE (QV)

Même ponctuellement. Nous aimerions aussi avoir des 

retours sur nos actions  ? Sommes-nous dans le «  vrai  »  ? 

Est-ce que nos parutions correspondent à vos attentes  ?

Le responsable de la commission,

Philippe CAULLIREAU 

Mail de la commission  : qvcfdt38@gmail.com

Propositions  du PPV (Pacte du Pouvoir de Vivre) pour une Europe du pouvoir de vivre et d’agir 

Plus que jamais, solidarité et humanisme sont à même de tirer le projet européen vers de nouvelles

ambitions. Les 61 organisations membres du Pacte du Pouvoir de Vivre portent ainsi le projet d’une Europe qui protège, qui 

accompagne et qui partage. Elles agissent ainsi contre les idées qui promeuvent le repli, l’exclusion et la résignation défendues 

par l’extrême droite. Elles portent au contraire l’ambition que chacun puisse vivre dignement dans un environnement sain, 

exercer ses droits et ses libertés, participer à la vie de la cité et ainsi, contribuer, ensemble, à faire société.

La mandature 2019-2024 a été marquée par des crises qui ont profondément bouleversé les sociétés européennes et leurs 

institutions. Elles ont, dans le même temps, permis de remobiliser l’Europe autour d’enjeux communs majeurs, et ouvert ou 

accentué des fractures sociales, écologiques et démocratiques. 5 années marquées par des crises majeures et interconnectées :  
Sanitaire : la crise du COVID, Géopolitique : la guerre en Ukraine, Climatique : des impacts du changement climatique 

toujours plus présents et visibles, Politique et démocratique : la montée des populismes partout en Europe, Sociale : 95 

millions de personnes pauvres en Europe.

C’est dans ce contexte que le Pacte du Pouvoir de Vivre rassemble ici des propositions démontrant qu’une Europe du pouvoir 

de vivre et d’agir est possible autour de 4 axes  : 

Axe 1 : Une Europe écologique qui améliore le quotidien de toutes et tous
- Pour	une	transi,on	écologique	accessible	au	quo,dien	: Alimenta(on	saine	accessible	à	toutes	et	tous, Mobilité	

durable	partout,	pour	toutes	et	tous, Des	logements	rénovés	dans	toute	l9Europe	(plan	Marshall).																																								&/&



            L’UTR38 vous propose un 

            séjour du 16 au 20 septembre 2024 

            au Lavandou (Var) entre Hyères et Saint-Tropez

La résolution générale du Congrès de l’UTR 38 du 9  
novembre 2023 affiche clairement notre engagement de 

développer la convivialité et de promouvoir la culture. 

L’accès à la culture, aux loisirs, aux vacances et aux 

activités physiques peut présenter un coût non 

négligeable que certains retraités ne peuvent assumer. 

Pour la première fois, l’UTR 38 et la commission 

Détente et Culture propose un séjour accessible aux 

petites retraites avec le programme «  Seniors en 

vacances  » en partenariat avec l’Agence nationale pour 

les chèques-vacances (ANCV) et la CARSAT.

Information  : retraites.cfdt.isere@orange.fr

Chantal, Jeanne, Jean-Paul, Patrick, Franklin 

« Attestations fiscales »

A l'avenir l'envoi d'attestation par courrier se fera seulement sur demande individuelle.Cette attestation est 
aussi accessible dans votre "espace adhérent" avec votre identifiant adhérent. Détails dans CFDT 
magazine.  L'espace adhérent mérite bien une visite de votre part. La cotisation syndicale donne droit à 
une réduction d'impôt de 0,66 %. Vous pouvez vérifier que votre cotisation correspond à 0,50 % de 
l'ensemble de vos pensions.

Jacques Thivolle, trésorier de l'UTR38.

- Concré,ser	les	avancées	du	Green	Deal	:	1	000	Milliards	d9Euros	d9inves,ssements	par	an	pour	la	transi,on,	

Garan,r	la	mise	en	oeuvre	de	la	loi	sur	la	nature,	augmenter	le	fonds	social	pour	les	travailleuses	et	les	travailleurs.

-	Plus	d9ambi,on	pour	les	européen-nes	:	Réduc,on	de	l9usage	des	pes,cides,	Adapta,on	au	changement.

Axe 2 : Une Europe sociale qui protège qui accueille et qui accompagne.
- L9Europe,	alliée	dans	la	conquête	de	nouveaux	droits		: Une	poli(que	européenne	de	luBe	contre	la	pauvreté,	

Évalua(on	de	l9impact	de	toute	nouvelle	loi	ou	poli(que	publique	sur	les	10%	les	plus	pauvres,	Prise	en	compte	des	
dysfonc(onnements,	abus	administra(fs,	non-recours	aux	droits,	Revenu	minimum	garan(	europée,	Plan	européen	
d9inves(ssement	dans	le	logement	social,	Couverture	santé	universelle	européenne,	Accessibilité	universelle	aux	personnes	
en	situa(on	de	handicap,	Droit	européen	des	personnes	LGBTQIA+.

- Une	Europe	qui	accompagne	les	travailleuses	et	les	travailleurs	:	Sou(en	européen	aux	garan(es	d9emploi	
territorialisées, Garan(e	pour	l9emploi	et	les	compétences	des	personnes	en	situa(on	de	handicap.

- Poli,que	migratoire	:	dignité�	et	partage	de	la	solidarité�		:	Augmenter	l9engagement	européen	de	réinstalla(on	des	
réfugiés, Sauvetage	en	mer	:	une	force	européenne	et	la	ûn	de	la	criminalisa(on	de	la	société	civile,	Garan(r	une	mise	en	
Suvre	harmonisée	du	régime	d9asile	européen.

Axe 3 : Une Europe qui (se) donne les moyens d’agir.
- Se doter de ressources propres par plus de justice fiscale : Impôt progressif sur les grandes fortunes, Taxe sur les 

transactions financières au niveau européen, Augmenter à 25% le taux minimal d’imposition des entreprises multinationales

- Adapter les règles budgétaires européennes aux défis contemporains : S’assurer qu’aucune des règles budgétaires 

européennes n’empêche d’investir dans la transition écologique juste.

Axe 4 : Une Europe démocratique.
- La	démocra,e	européenne	ne	s9achète	pas : Transparence	des	représentants	d9intérêts,		Démocra(ser	l9accès	au	

législateur	européen.

- La	démocra,e	européenne	fondée	sur	un	Parlement	renforcé	: Des listes	transna(onales	aux	élec(ons,	La	
présidence	de	la	commission	reûet	des	élec(ons,	le	droit	d9ini(a(ve	du	parlement	iden(que	à	celui	de	la	commission.

- Une	démocra,e	renforcée	par	la	par,cipa,on	citoyenne	: Financement	de	conven(ons	citoyennes	européennes,		
Par(cipa(on	des	citoyens	en	par(culier	des	personnes	les	plus	exclues	à	la	déûni(on	des	poli(ques,		Évolu(on	des	Ini(a(ves	
Citoyennes	Européennes.	

- Une	démocra,e	européenne	forte	de	sa	jeunesse		: Droit	de	vote	à	16	ans	pour	les	élec(ons	européennes.

- Une	démocra,e	européenne	confrontée	au	déû	numérique		: Financement	du	logiciel	libre,	Fonds	souverain	pour	la	
par(cipa(on	au	capital	des	géants	du	numérique,	LuBe	contre	la	corrup(on	démocra(que.

Une première  en Isère : un séjour solidaire accessible aux petites retraites et aux aidants  !

mailto:retraites.cfdt.isere@orange.fr
mailto:retraites.cfdt.isere@orange.fr


Nous sommes présents dans les 4 

Commissions du Syndicat : Qualité de 

vie, Organisation Développement 

Formation, Social santé, détente et 

culture.

Nous nous sommes retrouvés pour une 

réunion le 23 janvier 2024 pour partager 

galette et cidre. Nous étions 24 

adhérents. Un moment de convivialité et 

de partage de l'actualité. 

Nous avons fait une sortie le 19 

septembre 2023 à St Victor sur Loire et à 

la cité Le Corbusier de Firminy. Nous 

étions une vingtaine.

Nous étions présents le 18 septembre et 

le 26 avril 2023 en soutien de nos 

copains CFDT pour le rassemblement 

organisé devant l'hôpital de Vienne afin 

de s'opposer à la remise en cause du 

service des urgences et du SMUR.

L’ULR du pays viennois a organisé le 

Congrès du Syndicat des retraités de 

l'Isère qui s'est tenu le 9 novembre 2023. 

Nous nous sommes retrouvés plus de 60 

pour cette étape statutaire qui se tient 

tous les 4 ans. Tout le monde a été 

satisfait de l'accueil, de la restauration, 

des installations et nous a remerciés de 

l'organisation.

Concernant nos actions syndicales et nos 

activités, nous avons accompagné 

comme chaque fois nos camarades actifs 

de l'Union Locale (UPI aujourd'hui) dans 

différentes actions. Essentiellement par 

la présence sur le marché de Vienne avec 

distribution de tracts et échanges avec les 

personnes. 

Les retraités sont chaque fois très 
présents dans ces actions. Nous y 
étions le 20 avril et nous y serons 
encore le 15 juin. Nous avons 
distribué des tracts aux passants.

Assemblée Générale de l'ULR du Pays Viennois
L'Assemblée Générale de l'ULR du 

pays viennois s'est tenue le 11 avril 

2023 à Estrablin. Nous étions 45, 

dont 37 adhérents que nous 

remercions de leur présence, ainsi 

que nos col lègues des ULR 

limitrophes et le Secrétaire adjoint 

de notre Syndicat.

44% des adhérents présents à notre 

Assemblée Générale, c'est plus que 

bien. Il a fallu faire de multiples 

relances, sms, téléphone, mais ça 

valait le coup.

A ce jour, nous sommes 84 

adhérents sur le pays viennois. Il y a 

41 femmes et 43 hommes. Nous 

étions 72 en début d'année 2023. 

Cela nous engage à encore mieux 

travailler pour leur proposer de 

l'action syndicale qui intéresse nos 

adhérents(es), des réunions avec des 

échanges d'actualités préparés en 

amont, des sorties sympathiques 

réunissant le plus grand nombre.

Le Bureau qui a été élu a en charge 

d'organiser les activités de la 

s e c t i o n . A c t i o n s y n d i c a l e , 

information de la population, 

moments conviviaux à organiser, 

des sorties, des réunions, la galette 

en janvier, en espérant que ces 

moments permettent d'associer le 

plus grand nombre d'entre eux. Ce 

Bureau est composé de 9 membres, 

dont seulement trois femmes. 

Gilbert CONTE en est le Secrétaire.

Nous sommes présents au Bureau de 

l'Union Locale, qui est devenue le 

12 février lors d'une Assemblée 

Générale Extraordinaire une UPI 

( U n i t é d e P r o x i m i t é 

In t e rp ro fes s ionne l l e CFDT) . 

L'Union Locale a été dissoute et 

rattachée directement à l'URI (Union 

Régionale Interprofessionnelle). 

Nous participons au travail syndical 

de l'UPI, c'est beaucoup de 

camaraderie et de convivialité,  et 

très peu de contraintes.

Notre ULR est présente au Conseil 

de l'UTR 38 qui est notre Syndicat. 

3 membres, Brigitte ROUCHOUSE, 

Géra rd POUYER e t G i lbe r t 

CONTE.

Nous militons depuis de nombreuses 

années main dans la main avec les 

actifs de l'Union Locale et nous 

comptons bien continuer car cela fait 

notre force. Ça nous permet d'être 

nombreux lorsque nous décidons 

d'actions syndicales telles que 

distributions de tracts, présence sur 

le marché de Vienne, ou autre. Nous 

sommes souvent plus de 10, et les 

retraités souvent majoritaires. La 

convivialité et la camaraderie que 

nous avons tissées entre nous ont 

permis cette force qui nous est 

reconnue à l'extérieur de notre 

territoire.

Nous avons un groupe de travail qui 

a commencé à travailler le 26 mars 

sur le logement afin de produire dès 

que possible un document complet 

que nous diffuserons à l'interne et à 

l'externe.

Nous avons également dans les 

tuyaux un travail sur le transport à la 

demande, travail initié par le 

Syndicat sur le territoire de l'Isère et 

qui produira probablement à terme 

un document de synthèse 
complet. 

La prochaine sortie prévue le 
mardi 21 mai nous emmènera à 
Tain l'Hermitage pour la visite 
de la chocolaterie Valrhona avec 
un atelier chocolat et le repas 
pris sur place. 
Puis nous nous dirigerons vers 
le jardin zen d'Eric BORJA à 
Beaumont Monteux, à 10 kms 
de Tain l'Hermitage.
Nous renouvelons l'idée de notre 

pique-nique en amplifiant cette 

action le 5 octobre 2024 à midi au 

centre aéré EDF d'Estrablin. Il sera 

o u v e r t a u x a d h é r e n t s e t 

sympathisants et à leur famille, ainsi 

qu'aux Unions Locales et Unions 

locales de retraités voisines. La 

CFDT prendra en charge l'apéritif, 

les boissons et les desserts.

Pour le Bureau

Le Secrétaire Général

de l'ULR du pays viennois

Gilbert CONTE



Assemblée Générale de l'ULR du Nord Isère

AGIR CONCRETEMENT POUR UNE TRANSITION ECOLOGIQUE JUSTE

L'Union Locale des Retraités du Nord Isère a mis en débat lors de son Assemblée Générale du 28 mars dernier deux thèmes : 

la crise agricole, les enjeux éuropéens.

Le débat a permis aux adhérentes et adhérents de donner leur point de vue avant la présentation, l'après midi, par NID'énergies 

de supports abordant le thème des économies réalisables chez soi au quotidien.

La plaquette réalisée par notre commission Santé intitulée "face à la dépendance où trouver de l'aide ?" a été approuvée par 

l'AG et sera prochainement confiée à un imprimeur et diffusée le plus largement possible.

La transition écologique est un des axes revendicatifs majeur pour la CFDT.
C'est dans cet esprit que le Conseil syndical de l'ULR du 25 avril a décidé de poursuivre l'action entreprise en proposant aux 

adhérentes et adhérents à la rentrée prochaine (septembre) une journée d'information (conviviale à la fois) avec l' EPAGE

(établissement public d'aménagement et de gestion) des eaux de la Bourbre.

L' EPAGE c'est la gestion des milieux aquatiques, le cycle de l'eau, l'aménagement et la prévention du milieu notamment des 

inondations, etc....

Cette journée d'information permettra à chacune et à chacun de mieux appréhender les enjeux liés à la gestion de l'eau.

Pour l’ULR Jean Pierre Thomas

Assemblée Générale de l'ULR du Nord Isère

Assemblée Générale de l'ULR du Pays Voironnais & Environs

Notre dernière AG s’est tenue le 14 avril 2022. Nous avions alors décidé de faire une AG bi-annuelle.

C’est pourquoi notre prochaine AG se tiendra le jeudi 16-mai 2024.

Outre la partie statutaire habituelle  : c’est-à-dire élections du Conseil U.L.R. du Secrétaire et Secrétaire adjoint, nous avons 

choisi de ne pas renouveler le poste de trésorier puisque dorénavant notre comptabilité est tenue par l’UTR38.

Nos réunions mensuelles commencent par un débat sur l’actualité sociale ou un dossier issu du magazine Retraité Militant.

C’est notre façon de donner la parole  aux adhérents de base. Notre ligne de discussion reste centrée sur les 4 valeurs de la 

CFDT qui sont  :
      - l’émancipation, tant individuelle que collective

      - la solidarité, qui consiste à défendre les droits de tous,

      - l’égalité, qui consiste à lutter contre l’exclusion, la discrimination, le sexisme, le racisme et la xénophobie,

      - la démocratie, qui permet de s’exprimer librement et de participer aux prises de décision.

Actions syndicales  : Notre ULR a participé aux 13 manifestations de 2022 et 2023 contre la réforme des retraites, 

soit à Voiron même, soit à Grenoble, soit à Bourgoin-Jallieu. 

Nous nous réjouissons que le nouveau Secrétaire Général de l’UTR ait insufflé l’ apaisement entre adhérent.es.

En application du Congrès d’Estrablin de novembre 2023, nous avons affiché à l’entrée de nos locaux de la Bourse 

du Travail de Voiron la Charte sur les violences sexistes et sexuelles.

Afin de préparer la Semaine Bleue 2023, nous avons constitué un groupe de travail. Ce qui nous a permis d’organiser 

une réunion sur le thème de  : «  la Parole des proches aidants  » le 6-oct-2023, précédée d’une  distribution d’un tract 

spécifique sur marché central.

Pour prolonger cette action récurrente, le groupe de travail est  maintenan la Commission Santé de notre U.L.R., 

animée par Jocelyne Pelloux. 

Pour la Semaine Bleue 2024, nous organiserons une marche et une réunion le mercredi 03 oct. 2024. 

Convivialité  : pour la 1ère fois, l’U.L.R. du Voironnais a organisé une sortie d’adhérents au musée du Lac de Paladru 

avec repas en commun en septembre 2023.

Résolutions  : pour les deux prochaines années, nos trois revendications prioritaires restent  : 
-le maintien du Pouvoir d’achat de nos retraites. Le gouvernement cherche 10 milliards d’économie cette 

année et 20 milliards en 2025. C’est trop facile de bloquer nos pensions. Nous resterons vigilants sur les révisions de 

nos retraites sur la hausse de prix.

-l’interdiction des dépassements médicaux, et leur stricte limitation dans une première étape.

-la transition écologique doit être juste, c’est à dire financièrement acceptable pour petits pensionnés et 

jusqu’aux retraités de la classe moyenne modeste. Un exemple  : les automobiles électriques au prix de 35.000 / 

40.000 euros sont inaccessible pour ces catégories.

Pour l’ULR Franklin Paquin



	 	 	 	 -	 Ensuite,	 ne	 laissons	 pas	 la	 société	

prendre	ces	alterna(ves,	car	elle	trouvera	

toutes	 les	 raisons	 valables	 pour	 les	

jus(ûer,	 certains	 ont	 des	 capacité	 de	

beaux	 parleurs	 et	 entraînent	 les	 foules	 .	

Dernièrement	un	journaliste	aûrmait	que	

le	 budget	 des	 retraites	 (mais	 de	 quels	

retraités	parle-t-on?)	était	plus	 important	

que	 celui	 de	 l9éduca(on	 et	 qu9il	 fallait	

prendre	 acte	 pour	 réduire	 la	 voile	 des	

pensions.	Nous	sommes	toujours	dans	les	

sugges(ons	 perverses	 mais	 à	 force	 de	

marteler	 ces	 posi(ons	 	 deviendraient	

force	de	loi.

Au	 XXIème	 siècle	 notre	 monde	 s9inscrit	

dans	 une	 démarche	 individualiste,	 les	

pays	 de	 plus	 en	 plus	 se	 renferment	 sur	

eux	rejeBent	celui	qui	n9est	pas	dans	leurs	

normes	 et	 l9Europe	 voir	 la	 France	 n9en	

sont	pas	exclus.	Pour	cela	il	serait	possible	

de	déûnir	que	tout	texte	favorisant	même	

ind i rec tement	 l e	 re je t	 des	 p lus	

vulnérables	 soit	 sanc(onné.	 Il	 faudrait	

impéra(vement	 qu9apparaissent	 le	 refus	

de	 restric(ons	 de	 ce	 	 type	 et	 une	 des	

garan(es	 seraient,	 ce	 	 que	 j9évoquais	 au		

début	de	mon	propos	de	l9inscrire	dans	la	

Cons(tu(on.	Enûn	nous	sommes	dans	un	

sujet	humain	ou	chacune	et	chacun	à	son	

mot	à	dire	 sachons	partager	et	 respecter	

les	sensibilités.

	Nous	n9avons	pas	encore	évoqué	les	

acteurs	incontournables	du	sujet	que	

sont	 les	 soignants	 et	 pas	 seulement	

les	 «		 grands	 professeurs(res)	»	mais	

les	professionnel(lles)	de	terrain	avec	

leurs	 pra,ques	 et	 leurs	 vécus	 au	

quo,dien	 et	 qui	 sont	 à	 même	

d9apporter	des	proposi,ons	adaptées	

face	 à	 ce	 ques,onnement,	 «		

accompagnés	 correctement	 donc	

ûnancièrement	la	ûn	de	vie		»	ne	sont-

ils	 pas	 mieux	 placés	 que	 certains	

poli(ques	pour	apporter	des	réponses	

en	 harmonie	 avec	 les	 ques(ons?	 Ce	

thème	 trouverait	 sa	 place,	 dans	 une	

réunion	 CFDT,	 une	 théma,que	 	 de	

débat	 et	 de	 communica,on	 aûn	

qu9ensemble	 nous	 appor,ons	 une	

trame	commune	et	nos	posi,ons	UTR	

et	des	ULR.

De	la	loi	LéoneX	à	la	loi	sur	le	droit	à	mourir	dans	la	dignité
écriture	Alain	Charré	(commission	santé	UTR)

Ce	sujet	me	ramène	à	quelques	années	en	

arrière	 où	 j9ai	 été	 accueilli	 par	 les	

camarades	 de	 l9ULR.	 L9un	 d9entre	 eux	 était	

très	ac(f	pour	se	baBre	aûn	de	concré(ser	

la	 loi	 Léoneh	et	 insistait	 énormément	aûn	

que	 les	 membres	 de	 la	 CFDT	 rédigent	

chacune,	 chacun	 leur	direc(ve	an(cipée.	A	

l9époque	 j9ouvrais	 de	 grands	 yeux,	 mais	

notre	 ami	 Jérôme	 Douadi	 m9avai t	

convaincu,	 et	 c9est	 ainsi	 que	 pendant	 une	

dizaine	 d9année	 j9ai	 partagé	 avec	 lui	 et	

d9autres	 camarades	 les	 sujets	 de	 la	

commission	 santé.	 C9est	 aussi	ma	 façon	 ici	

de	lui	faire	un	clin	d9Sil		!	

J9avais	aussi	visualisé	un	ûlm	Suisse,	paru	en	

2005,	qui	m9avait	marqué,	dont	le	(re	était	

«		Le	choix	de	Jean		»,	d9une	grande	qualité	

humaine.

Je	 voudrais	 d9abord	 retranscrire	 des	

moments	 de	 l9évolu(on	 de	 ce	 texte		

s9appuyant	 sur	 	 les	 propos	 oûciels	 puis	

aborder	 les	 points	 qui	 font	 réserve	 dans	

une	 société	 où	 l9intérêt	 individuel	 passe	

avant	 la	volonté	des	groupes.	Ce	n9est	pas	

le	cas	à	la	CFDT.

    - 1ère partie  l’approche textuelle

Rappel		 de	 la	 loi	 Léoneh	 de	 	 2005	 	 qui	

ouvre,	 à	 toute	 personne	 majeure,	 la	

possibilité	 de	 rédiger,	 à	 tout	 moment,	 un	

document	 écrit,	 dénommé	 direc(ve	

an(cipée.	

	Elle	 men(onne,	 en	 outre,	 que	 les	 actes	

médicaux	 (ne	 doivent	 pas	 être	 poursuivis	

par	 une	 obs(na(on	 déraisonnable,	

l o r s q u ' i l s	 a p p a r a i s s e n t	 i n u ( l e s ,	

dispropor(onnés	 ou	 n9ayant	 d9autre	 eûet	

que	 le	 seul	main(en	 ar(ûciel	 de	 la	 vie,	 ils	

peuvent	 être	 suspendus	 ou	 ne	 pas	 être	

entrepris.	 Dans	 ce	 cas,	 le	 médecin	

sauvegarde	la	dignité	du	mourant	et	assure	

la	qualité	de	sa	vie	en	dispensant	des	soins	

pallia(fs)".

Rappel	des	diûérentes	étapes		:

«	La		 loi	 du	 2	 février	 2016	 créant	 de	

nouveaux	droits	en	faveur	des	malades	et	

des	 personnes	 en	 ûn	 de	 vie  pose le 

principe selon lequel toute personne a 

droit à une fin digne et apaisée. Les  

direc(ves	 an(c ipées   s ’ imposent 

désormais au médecin pour toute décision 

d’investigation, d’actes, d’intervention ou 

de traitement, sauf en cas d’urgence vitale 

pendant le temps nécessaire à une 

évaluation complète de la situation.

L9objec(f	 est	 de	 soulager	 une	 personne	

malade	 qui	 présente	 une	 situa(on	 de	

souûrance	 vécue	 comme	 insupportable	

alors	 que	 le	 décès	 est	 imminent	 et	

inévitable.	 Ce	 n9est	 pas	 la	 séda(on	 qui	

conduit	au	décès	mais	l9évolu(on	naturelle	

de	la	maladie.	»

     - 2ème partie, l’analyse des faits 

	 Tant	que	nous	 sommes	en	démocra(e	et	

sans	 remise	 en	 cause	 fondamentale	 des	

fonds	 de	 la	 France	 et	 de	 l9Europe	 ceBe	

démarche	 qui	 peut-être	 actée	 est	 une	

avancée	 pour	 les	 personnes	malades.	 Des	

maladies	 incurables	 et	 douloureuses,	 voir	

insupportables	 comme	 par	 exemple	 la	

maladie	 de	 Charcot	 seraient	 une	 avancée	

et	 une	 issue	 pour	 la	 personne	 malade	 et	

aussi	souvent	pour	son	entourage.	Ce	n9est	

qu9un	 exemple	 mais	 d9autres	 pathologies	

sont	concernées.

Il	 serait	 intéressant	 de	 l9inscrire	 dans	 la	

Cons(tu(on	 pour	 garan(r	 sa	 longévité	 !	

Nous	 pouvons	 nous	 poser	 les	 ques(ons	

suivantes		:

				-	D9abord	le	choix	doit	impéra(vement	

venir	du	pa(ent	lui	même	et	non	pas	de	

l 9entourage	 qu i	 sera i t	 impl iqué	

aûec(vement,	 technocra(quement	 et	

ûnancièrement	dans	ce	choix.

Les	 lois	 peuvent	 encourager	 parfois	 la	

perversité	de	certains	(nes).	Un	exemple		 :	

Jusqu9à	 quel	 âge	 peut-on	 conduire	 un	

véhicule,	 sous	 entendu,	 il	 y	 a	 trop	 de	

véhicule	 dans	 le	 pays,	 donc	 comme	 les	

personnes	de	plus	de	70	ans	ont	«		 	moins	

de	 réûexes,	 trouvons	 une	 solu(on	 pour	

supprimer	le	permis	de	conduire	à	ce	type	

de	 popula(on.	 Oûciellement	 c9est	 un	

argument	 de	 salubrité	 public,	 de	manière	

perverse	 c9est	 rejeter	 un	 groupe	 de	

citoyens	ciblés	qui	sta(s(quement	a	moins	

d9accident	 graves	 qu9ils	 provoquent	 que	

d9autres.-	 Nous	 ferions	 la	 même	 analyse	

concernant	la	ûn	de	vie. En	eûet	il	pourrait	

surgir	 ce	 type	 de	 décision	 pour	 déûnir	

sociétalement	 et	 économiquement	 la	 ûn	

de	 vie.	 Nous	 rappelons	 que	 pendant	 le	

COVID	 des	 propos,	 ont	 	 été	 tenus,	 à	

savoir		 :	 «	Si	 les	 vaccins	 ne	 sont	 pas	

suûsants	en	quan(té	il	faut	choisir	et	donc	

vaccinons	 les	 plus	 jeunes.	 Les	 anciens	 ont	

vécu	 laissons	 les	 mourir,	 il	 faut	 bien	 faire	

des	choix		!!!»

https://www.vie-publique.fr/loi/20948-droits-des-malades-et-des-personnes-en-fin-de-vie-sedation-profonde-di
https://www.vie-publique.fr/loi/20948-droits-des-malades-et-des-personnes-en-fin-de-vie-sedation-profonde-di
https://www.vie-publique.fr/loi/20948-droits-des-malades-et-des-personnes-en-fin-de-vie-sedation-profonde-di
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F32010%22%20%5Ct%20%22_blank


Les violences, les comportements sexistes  : 

comprendre l’intérêt du sujet, favoriser l’écoute, la 

discussion sereine, l’adhésion pour ensuite 

s’impliquer dans un changement profond des 

mentalités  ! Pour être crédible et avancer, nous 

devons être exigeants dans la mise en pratique de 

nos valeurs communes  notamment l’égalité et la 

lutte contre le sexisme.

Trois retraitées, membres du conseil syndical de 

l’UTR 38, ont suivi une formation intitulée  «  lutte 

contre les violences sexistes et sexuelles au travail 

(VSST)  ». L’UTR 38 a proposé une rédaction plus 

soutenue d’un amendement  concernant les VSS au 

travail dans le projet de résolution de la CFDT 

AuRA  : «  Les VSST ont un impact majeur sur la 

santé psychique et sur les conditions de travail. 

Elles sont le terreau de l’inégalité entre les femmes 

et les hommes. Il faut en prendre conscience. Elles 

sont subies en grande majorité par des femmes 

(Rapport du Haut Conseil à l’Egalité de 2024  : «  
un constat alarmant  9 femmes sur 10 déclarent 

avoir subi personnellement une situation sexiste, les 

violences sexistes et sexuelles ne reculent pas  »). 

La CFDT AuRA soutiendra les équipes afin de 

renforcer la prévention et la lutte contre les VSST 

dans notre organisation, dans les entreprises et les 

administrations ».

Nous sommes dans la continuité de la CFDT 

mobilisée pour la prévention des VSS. Le congrès 

de Rennes a acté le devoir d’exemplarité de 

l’organisation. «  Dans nos structures internes, 

aucun comportement sexiste et déplacé ne doit être 

admis.  » Avec la mise en œuvre en 2020, de la 

charte CFDT dont l’objet est de porter et afficher 
clairement l’exigence de lutte contre toutes les 

formes de VSS et de garantir que chaque personne 

soit respectée en tout lieu et toute situation.

La difficulté est dans la représentation, pour 

chacune et chacun d’entre nous, d’ambiances ou de 

comportements sexistes, qui est liée à ce que nous 

sommes, à ce que nous vivons, à ce que nous 

acceptons ou pas dans notre société patriarcale. Il 

s’agit d’en prendre conscience, de refuser les 

reproductions et de dépasser ces postures.

Personnellement, je ne peux pas faire comme si 

ces VSS n’existaient pas, ni que chacun reprenne sa 

place comme si rien ne s’était passé. Sommes-nous 

en capacité ou dans l’impuissance à réagir  ?  Il n’y 

a pas une réponse juste mais plusieurs façons d’agir 

et de construire collectivement une réponse, tentons 

l’expérience  !

Geneviève Grisollet

Le respect et la dignité

à la CFDT Retraités  ! 

L9enjeu	 est	 immense.	 Le	 risque	 est	 réel.	 Les	 conséquences	

seraient	catastrophiques.	Par	rejet	ou	indiûérence,	lâcheté	ou	

manque	 d9ambi,on,	 l9Europe	 est	 en	 danger.	 L9enjeu	 de	

l9élec,on	 européenne,	 la	 dixième	 depuis	 l9élec,on	 du	

Parlement	européen	en	1979,	est	capital	:	pourquoi	?

Une	majorité	très	rela,ve	au	Parlement	européen
Au	 Parlement	 européen,	 il	 n9y	 a	 pas	 de	 blocs	 de	 majorité	 ni	 de	 blocs	

d9opposi(on	 :	 une	 majorité	 s9ob(ent	 avec	 au	 minimum	 les	 voix	 de	 trois	

groupes	 poli(ques.	 Aujourd9hui,	 sept	 groupes	 poli(ques	 se	 partagent	

l9hémicycle	 :	 177	 Chré(ens-démocrates	 du	 PPE	 (avec	 LR),	 143	 Sociaux-

démocrates	de	S&D	 (où	 siègent	Place	publique	et	 le	PS)	 et	101	 Libéraux	 -	

démocrates	de	Renew	(Renaissance).	À	ces	groupes	se	joignent	souvent	les	

72	élus	des	Écologistes	et	Régionalistes	des	Verts/ALE	(en	France	EELV).	Ces	

quatre	 groupes	 dits	 «pro-européens»	 ont	 la	majorité	 absolue	 par	 rapport	

aux	groupes	les	plus	conservateurs	ou	an(-européens,	les	66	Conservateurs	

du	groupe	ECR	(pas	de	par(	français	dans	ce	groupe)	et	les	66	na(onalistes	

d9ID	 (Iden(té	 et	 Démocra(e,	 dont	 le	 RN	 en	 France).	 Le	 panorama	 serait	

incomplet	sans	le	groupe	de	gauche	GUE	(37	élus,	dont	LFI	pour	la	France)	

et	les	non-inscrits,	avec	48	élus.

Les	na,onalistes		peuvent	défaire	la	construc,on	européenne,	

ne	les	laissons	pas	faire		!
Une	très	forte	poussée	électorale	vers	les	par(s	na(onaux	de	droite	radicale	

ou	extrême	pourrait	 faire	vaciller	cet	équilibre	et	 faire	basculer	 la	majorité	

vers	un	nouveau	conglomérat	de	droite	dure.	CeBe	inquiétude	se	fonde	sur	

la	montée	des	par(s	de	droite	radicale	en	Europe,	en	Italie,	en	Finlande,	en	

Suède,	en	Hongrie,	en	Slovaquie,	en	Allemagne	et	en	France	et	son	niveau	

toujours	élevé	en	Pologne.	

Une	élec,on	européenne	peut	en	cacher	une	autre	!
L9enjeu	des	élec(ons	européennes	ne	se	limite	pas	à	l9élec(on	des	députés	

européens.	 II	 s9agit	 de	 renouveler	 la	 présidence	 des	 trois	 plus	 grandes	

ins(tu(ons	 européennes,	 le	 «	 triangle	 ins(tu(onnel	 »,	 composé	 du	

Parlement	 européen,	 du	 Conseil	 européen	 (les	 chefs	 d9Etat	 et	 de	

gouvernement)	et	de	la	Commission	européenne.	

Ne	pas	se	tromper	d9élec,on		!
Se	 saisir	 de	 ceBe	 élec(on	 pour	 donner	 une	 leçon	 au	 locataire	 actuel	 de	

l9Elysée	 est	 bien	 réel,	 avec	 des	 conséquences	 qui	 seraient	 ravageuses	 au	

niveau	européen.	D9où	la	nécessité	d9inciter	les	électeurs	à	aller	voter	pour	

l9Europe.	 Il	 ne	 faut	 pas	 se	 tromper	 d9élec(on,	 pour	 une	 Europe	 sociale	 et	

répondant	aux	grands	déûs	sécuritaires	et	clima(ques.

 Personne	ne	peut	se	contenter	de	l9Europe	telle	qu9elle	est	!
 Face	à	 la	Russie,	 la	Chine,	 les	USA,	 l9Inde,	 l9Afrique..,	 l9Europe	doit	devenir	

une	puissance	souveraine	écologique,	sociale	et	démocra(que,	promouvant	

la	 paix	 entre	 les	 na(ons.	 une	 citoyenneté	 et	 iden(té	 européenne	 à	

développer.	Le	projet	européen,	depuis	le	discours	de	Robert	Schuman	le	9	

mai	1950,	est	entré	concrètement	dans	nos	vies.

 Le	désir	d9Europe,	porté	hier	par	Jacques	Delors	comme	l9acte	

unique,	 l9¬uro,	ou	érasmus&,	doit	guider	demain	notre	choix	

pour	 que	 l9Europe	 sociale	 qu9il	 avait	 rêvée	 puisse	 abou,r	

concrètement,	vrai	rempart	contre	le	chaos.

9 juin 2024 
Élections européennes

un enjeu capital
Pas d’abstention


